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Regards

Les derniers sondages sont inquiétants. Il 
nous faut à la fois restaurer le débat et y 
intéresser ceux qui s’en sont détournés. 
Sinon les populistes l’emporteront, à grand 
coup de slogans faciles et de publicités 
Facebook.

On dit souvent qu’un sondage n’est 
qu’un sondage, qu’il n’est qu’une 
photographie, assez fl oue, de l’état de 
l’opinion et qu’il n’est aucunement 

prédictif de la prochaine élection.
Néanmoins, lorsque deux sondages (1) 

donnent coup sur coup quasiment les mêmes 
résultats au pour cent près, il y a lieu de s’y 
a� arder. Les résultats en question, aussi 
frappants qu’inquiétants, concernent la seule 
Flandre. Mais c’est sans aucun doute là que se 
jouera en grande partie la prochaine élection. 

En eff et, le Vlaams Belang est toujours de loin 
le premier parti en intention de vote (25-26%) 
suivi de la N-VA (22%). Derrière les deux partis 
nationalistes, les autres formations fl amandes 
sont loin: le troisième, Vooruit, ne recueille que 
12% des intentions de vote. L’OpenVLD (11%) et, 
plus encore, le CD&V (10%) sont à un plancher 
historique.

Pour les partis fl amands de la Vivaldi, ces 
sondages sont un revers cinglant. À première 
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vue, on peut diffi  cilement a� ribuer ce� e 
contre-performance à autre chose qu’à la 
gestion de la crise Covid. En eff et, que s’est-il 
passé d’autre depuis l’entrée en fonction du 
gouvernement De Croo en octobre dernier? 
Mais les mêmes enquêtes indiquent que les 
sondés ont plutôt une bonne opinion du 
gouvernement fédéral et de sa gestion de la 
crise. 

Le paradoxe De Croo
Nous sommes bien en plein paradoxe. Alexan-
der De Croo est l’homme politique fl amand le 
plus populaire, mais alors que 6 Flamands sur 10 
ont une opinion positive du Premier ministre, 
seul un peu plus d’un sur 10 est prêt à voter pour 
son parti. Pire, l’OpenVLD perd des points. 

Dans un scrutin présidentiel comme en 
France, Alexander De Croo ba� rait sans aucun 

La politique belge d’après
– que ce soit sur les questions socio-économiques ou 
institutionnelles – pour être le partenaire incontournable 
de toute coalition. Avec un score qui fl irte avec les 10%, ce 
n’est plus le cas. On mesure encore mal les conséquences 
possibles de la mise à l’écart d’un parti largement 
stabilisateur.

De manière plus générale, les partis fl amands qui ne sont 
ni nationalistes ni antisystèmes sont aujourd’hui marginaux. 
Le premier d’entre eux émarge à 12%, soit moins d’un électeur 
fl amand sur huit. Bien sûr tout peut changer d’ici aux 
prochaines élections. Mais dans une majorité aussi hétéro-
clite que la Vivaldi, il sera diffi  cile de donner une impulsion 
forte. Les récents débats autour des signes convictionnels ou 
des visites domiciliaires sont là pour le montrer.

Absence de débat
Mais il y a une autre évolution, plus fondamentale, qui ne 
pousse guère à l’optimisme, que ce soit sur l’évolution des 
rapports de forces politiques que concernant la vigueur et 
la qualité de la démocratie en Belgique. Il s’agit de l’absence 
de débat véritablement contradictoire à propos de la 
gestion de la crise, et de l’impossibilité de dialogue entre 
diff érents points de vue. 

Ainsi, depuis la mise en place du gouvernement De Croo, 
les décisions sont tombées d’en haut, à l’issue de discussions 
dont la teneur est inconnue des citoyens. On invoquait les 
chiff res, les circonstances diffi  ciles, la «réalité» pour 
imposer des mesures d’une violence inouïe pour une partie 
de la population. 

Les experts étaient là pour soutenir la politique menée. 
Ceux qui ne suivaient pas la ligne étaient taxés de rassu-
ristes ou de complotistes. En l’absence de débat, une partie 
de la population s’est détournée des médias classiques pour 
s’informer (ou se désinformer) ailleurs. La société belge s’est 
peu ou prou fracturée en «bulles», certaines incapables de 
discuter avec les autres. 

Le résultat le plus fl agrant de ce� e situation fut le 
surgissement improbable de supporters d’un militaire 
d’extrême droit en cavale, dont la seule qualité était de se 
dresser contre l’establishment. Pour inverser la tendance 
qui s’annonce, il faudra donc à la fois restaurer un débat et y 
intéresser ceux qui s’en sont détournés. Sinon les populistes 
l’emporteront, à grand coup de slogans faciles et de 
publicités Facebook.

(1) De Stemming (Kantar/VRT/Standaard) et le Grand 
Baromètre (IPSOS/Le Soir/RTL) publiés respectivement 
les 22 mai et 4 juin.

doute Tom Van Grieken au second tour d’une 
élection présidentielle. Mais dans notre 
système proportionnel à un tour, l’essentiel est 
de rassembler ses propres électeurs. Or tant 
par rapport à ceux-ci qu’aux valeurs libérales, 
le Premier ministre a joué, depuis son entrée 
en fonction, à contre-emploi. 

Le confi nement est en eff et certainement la 
politique la plus antilibérale qui soit, avec une 
mise entre parenthèses des libertés fondamen-
tales, la ruine pour certains commerçants et 
une bonne partie de l’Horeca, tout en creusant 
le défi cit public d’une manière inégalée. Si c’est 
pour en arriver là, à quoi bon voter libéral?

Outre le Vlaams Belang, le gagnant, relatif, 
de ce� e sortie de crise est la N-VA. Les 
nationalistes ont su se positionner comme le 
parti de gouvernement favorable à davantage 
d’assouplissement, que ce soit sur le couvre-
feu, l’ouverture des terrasses, et plus encore les 
écoles. Ce n’était pas une opposition au 
principe du confi nement, mais une applica-
tion plus mesurée, pour ne pas dire 
proportionnée. 

Le plan présenté par Jan Jambon lors du 
Codeco du 11 mai a d’ailleurs pu apparaître 
comme un des éléments perme� ant de me� re 
en minorité Franck Vandenbroucke. Alors 
qu’Alexander De Croo est, selon la métaphore 
cycliste, longtemps resté dans la roue de son 
ministre de la santé, la N-VA apparaît 
désormais pour certains comme le parti des 
libertés en Flandre. Pourquoi voter pour un 
Premier ministre qui ne fait que suivre la 
tendance?

Le CD&V ou ce qu’il en reste...
Mais le grand perdant de ces enquêtes est 
certainement le CD&V. Plutôt que de tenter de 
déterminer les causes, forcément multiples, de 
ce déclin, soulignons les conséquences sur le 
système politique fl amand et belge. Celles-ci 
sont fondamentales, car, si cela fait déjà dix 
ans que le CD&V n’est plus le premier parti de 
Flandre, il avait su rester un élément central 
dudit système. 

Il profi tait tant de l’émie� ement des forces 
politiques que de son positionnement pivot 
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De la crise à la reprise, ce� e fois, ce sera diff érent...

Après la grande crise fi nancière de 
2008 et la crise de la zone euro qui a 
suivi, les Etats-Unis et l’Europe ont 
connu la reprise la plus lente de 

l’histoire fi nancière moderne. Les gouverne-
ments sont trop rapidement passés en mode 
«restrictions» et les cicatrices laissées par la 
crise étaient profondes. Ce� e fois, le recul 
économique est encore plus important. La 
reprise devrait se caractériser par une forte 
croissance en 2021 et 2022. Mais la conjonc-
ture retombera-t-elle ensuite comme un 
souffl  é?

Si on se tourne vers le passé, nous avons peu 
de raisons d’être optimistes. Lors des 160 ré-
cessions analysées dans des pays développés 
depuis 1966, la croissance trimestrielle 
moyenne durant les cinq années qui les ont 
suivies était plus faible qu’auparavant dans 
deux tiers des cas. Un message important à 
retenir par les décideurs est que, dans les pays 
où la de� e publique a augmenté entre 0 et 
20%, la croissance moyenne est revenue à son 
niveau d’avant-crise.

Des cicatrices moins profondes
Ce� e fois-ci sera diff érent. Les cicatrices de la 
crise actuelle sont moins profondes que celles 

laissées par la dernière crise. J’en citerai cinq: 
hausse de la de� e, augmentation du nombre 
de faillites, chômage, sociétés zombies et 
contraction des investissements. 

A 360% du PIB, les de� es mondiales ba� ent 
un record. Mais ce pic d’ende� ement se 
retrouve ce� e fois au niveau des Etats et des 
entreprises, et non pas des ménages et des 
institutions fi nancières. Ces dernières ont 
réduit leur ende� ement après la crise bancaire 
de 2010-2012, ce qui a d’ailleurs pesé sur la 
reprise. Jamais dans le passé nous n’avions 
connu un tel eff et pénalisant pour la crois-
sance après des épisodes de forte hausse de la 
de� e des entreprises.

Les faillites d’entreprises et la hausse du 
chômage ont été évitées en Europe grâce aux 
interventions massives des gouvernements. 
Lors d’une récession accompagnée d’un 
nombre important de faillites, l’augmentation 
du taux de chômage peut être multiplié par 
trois et reste élevé plus longtemps.

Si l’on réussit à éviter de nombreuses 
faillites, la reprise est plus rapide mais on crée 
davantage d’entreprises zombies. Ces 
entreprises – souvent petites – arrivent à peine 
à rembourser leurs de� es avec leurs bénéfi ces. 
Elles ne peuvent pas investir dans de nouveaux 
équipements ni dans la digitalisation, ce qui 
pèse sur leur productivité.

Une insuffi  sance d’investissements de la part 
des entreprises est la dernière cicatrice 
potentielle. Mais sur ce plan, les nouvelles sont 

bonnes. Ces deux dernières semaines, nous 
avons mené une enquête auprès de 200 
entreprises clientes. La toute grande majorité 
d’entre elles déclarent avoir l’intention 
d’investir, au cours des prochains trimestres, 
autant sinon plus qu’avant la crise dans l’infor-
matique et la digitalisation.
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Moins de cicatrices donc. Et une reprise plus 
rapide. Mais quels seront les moteurs de la 
croissance après la reprise de ces prochains 
trimestres? Beaucoup comparent la «libéra-
tion» actuelle avec celle qui a suivi la fi n des 
deux Guerres Mondiales. 

Il existe des points communs, certes, mais 
aussi de grandes diff érences. L’explosion 
démographique de l’époque ne se reproduira 
pas, au contraire. Et avec le taux d’ende� ement 
actuel, il ne sera pas davantage possible de 
reproduire la hausse spectaculaire du crédit 
d’alors.

En revanche, nous assistons à un change-
ment de régime. La semaine dernière, les 
dirigeants du G7 se sont engagés à continuer à 
investir durablement dans la lu� e contre les 
inégalités et dans la transition climatique. Ces 
énormes investissements dans le domaine 
climatique sont une voie possible pour sortir 
de la situation de défi cit de la demande des dix 
dernières années. Après les deux guerres 
mondiales, nous avons dû reconstruire nos 

Koen De Leus
Chief Economist BNP Paribas Fortis

Chronique

Les cicatrices de la crise actuelle sont moins 
profondes que celles laissées par la dernière 
crise. La reprise sera donc rapide et donnera 
le coup d’envoi d’un changement de régime.

Nous avons 
accompli en 
un an des 
progrès qui 
auraient, en 
temps nor-
mal, exigé 
de 3 à 7 ans 
d’e� orts sur 
le plan de la 
digitalisa-
tion.

infrastructures. Ce� e fois, nous devons les 
adapter.

Troisième libération
Les périodes d’après-guerre se sont accompa-
gnées aussi d’une forte productivité: +3,1% par 
an entre 1939 et 1973. Faut-il s’a� endre à un 
renversement de la tendance baissière de la 
productivité au cours des prochaines années? 

Selon McKinsey, nous avons accompli en un 
an des progrès qui auraient, en temps normal, 
exigé de 3 à 7 ans d’eff orts sur le plan de la 
digitalisation des interactions avec les clients 
et de la commercialisation de biens et de 
services en ligne. Le télétravail est devenu la 
norme, l’e-commerce explose et les entreprises 
ont accéléré l’automatisation de leurs 
processus de production.

Si nous nous y prenons bien, la réouverture 
de l’économie donnera le coup d’envoi d’un 
changement de régime. Lors de ce� e troisième 
«libération», nous pourrons nous débarrasser 
du joug de la stagnation séculaire. 

Les pouvoirs publics joueront un rôle 
important en échangeant les restrictions 
budgétaires aveugles qui ont suivi la dernière 
crise contre des investissements intelligents 
dans le «verdissement» et la digitalisation de 
notre économie. Les taux bas représentent une 
opportunité. Ce dynamisme retrouvé pourrait 
alors se traduire par une croissance plus forte 
qu’avant la pandémie. Ce� e fois, ce sera alors 
vraiment diff érent.


